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Avant propos



Les droits humains sont indivisibles. Pourtant, nombreux sont les 
États qui ignorent leurs engagements notamment en ce qui concerne 
les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux.



Abu 
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Introduction
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Introduction 
générale 
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1.   À quel point la Tunisie est-elle 
en harmonie avec les normes 
internationales ?

•    

•    

•    

•    

•    

•    

•    
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•    

 •    

•    

Au niveau du droit à la santé 
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Au niveau du droit au travail 

suit :

•    

•    

•    

Au niveau du droit à la protection sociale 

•   

•   
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•   

•   

•    

•   

•   

•   

•   

•   

Au niveau du droit à l’eau 
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•    

•     

•     

•     

•     

Au niveau des droits des migrants 

•     

•     

•     
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•     

•     

2.  Reconnaissance des droits 
économiques et sociaux au prisme 
de la Constitution et des textes 
législatifs nationaux
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•     

•     
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•     

•     

•     

Bien que ces droits soient consacrés à différents niveaux dans la 
Constitution, leur application concrète et uniforme pour l’ensemble 
des composantes de la société demeure tributaire de la législation, 
des politiques publiques et des usages, qui ne se conforment pas 
toujours à ces principes fondamentaux
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3.   Les politiques publiques 
répondent-elles aux droits 
économiques et sociaux, avec 
des exemples détaillés des 
budgets et des programmes 
gouvernementaux ?

Au niveau du droit à la santé 

1. 
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4

2. 

3.  
4.  
5.  
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Au niveau du droit au travail 
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•     

•    
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6. 
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Au niveau du droit à la protection sociale 
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•      

•      

7. 

8.   
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Au niveau du droit à l’eau 
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9. 

10.  
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 des 

11.  

12.  

13. 
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14.      

15.      
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II.  Réalités des inégalités 
en matière de droits 
économiques, sociaux 
et environnementaux
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Sur le droit à la santé

•     En ce qui concerne l’infrastructure hospitalière et les équipements lourds : 

•     S’agissant des ressources humaines :

16.   
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•     Quant au système de sécurité sociale,

•     S’agissant des cadres de vie,

•     En termes de résultats : 

•     En matière de privation liée à la santé dans le contexte de la pauvreté 
multidimensionnelle,

17.  

18.   

19.   
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•     Relativement à l’Indice de Développement Humain (IDH) : L’IDH ajusté 
en fonction des inégalités pour l’année 2021 a enregistré une baisse, se 

 

20. 
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21.   

22.  

23.  
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En ce qui concerne le droit au travail 

•     

disparités flagrantes entre les genres : pendant 
cette même période, le taux de participation des femmes n’était que de 
28,2 %, comparativement à 65,7 % pour les hommes25.  

•     

20,1% pour les femmes 
contre 12,9% pour les hommes.

•     Le chômage des jeunes et des diplômés de l’enseignement supérieur 

disparité entre les genres : 15,7% pour 
les hommes contre 30,8% pour les femmes26. 

24.    

25.   

26.  
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•     Le travail non déclaré

•     S’agissant du salaire minimum,

•     Concernant les inégalités salariales et les gains issus du capital :

 et la somme des salaires   

27.    

28.  

29.   

30 .   

31.   
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  notamment dans les 

32. 
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Au niveau du droit à la protection sociale 

•         

•         

•         

•   Chômage      

•   Vieillesse      

•        

•       

•     

33. 

34.  
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Au niveau du droit à la protection sociale 

•     

•     

•     

•     
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•     

•     

    

    

     

    

    

    

    

     

36. 
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Au niveau du droit à l’eau 

37. 
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38. 
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39. 

40.     



47

41. 

42.     
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Concernant les droits des migrants 



49

44

43. 

44.   
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indiquent que 4 318 dont 1 004 mineurs et 282 femmes

semestre de 2023 3 997 et 2 963
2022 et 2021.45  32 792

2023. 

nombre a atteint 608 2023.
nationale sur la migration tunisienne 2020-2022 montre que 15,1% des 

45. 
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le 15 juillet 2023,

46.     
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47. 
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48. 

L’immigration entrante

femmes (29 509).

ainsi :

•    

•              

•    

•    

•    
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49. 
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•    

•    

•    

•    

•    

•    

•    
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50. 
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Formes de résistance locale, régionale et internationale : exemples 
et leçons apprises  

•     

•     

•     

•     
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•     

•     

•     

•     

•     
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III .   Facteurs structurels 
et conjoncturels à 
l’origine des inégalités 
économiques, sociales 
et environnementales 
Analyse en rapport 
avec le droit à la santé, 
l’emploi, la protection 
sociale et l’accès à l’eau.

:
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1.   Orientations économiques 
et pressions des institutions 
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•     

51. 

52.   

53.    



65

•     

•     

2.   La prééminence de l’économie 
de rente et la corruption dans la 
région
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3.   Répercussions des crises 

environnementales, sanitaires, 
COVID-19 par exemple...)

54.     

55.     

56.      
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Le conflit en Ukraine

57.     

58.      

59.     
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4.   Détérioration du climat 
démocratique
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essentiels :

•     

•     

•     

60.     

61.      

62.      
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Ces indicateurs montrent l’érosion continue du climat démocratique 
et de la liberté d’expression, l aissant peu d’espace pour les groupes 
marginalisés pour exprimer leurs préoccupations et contribuer aux 
discussions sur les choix, stratégies et programmes économiques 
et sociaux visant à traiter les questions d’inégalités sous toutes 
leurs formes. Les dernières années ont également vu une tendance 
accrue à la répression des mouvements sociaux, entravant la 
capacité des citoyens à revendiquer et à accéder à leurs droits 
formellement garantis par la loi.
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IV.   Recommandations pour 
pallier les inégalités en 
matière de droit à la santé, 
au travail, à la protection 
sociale, à l’accès à l’eau 
et aux droits des migrants
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Recommandations pour se libérer de la 
dépendance envers les centres de décision 
étrangers (FMI, Banque mondiale, etc.)  

     

     

Sur le plan juridique de référence
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Dans le domaine du travail et de la protection sociale 

     

     

     apprentissage, de formation et de recyclage tout 
au long de la vie

systèmes publics d’éducation 
et de formation au sommet des priorités politiques. réactiver 
l’ascenseur social,

     Élaborer des législations sociales capables de s’adapter aux nouvelles 
exigences des changements rapides dans le monde du travail,

     incitative et participative  intégrer 
progressivement les acteurs du secteur informel

     
socle national de protection sociale 
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     la réforme du système de sécurité sociale

traiter les causes des inégalités et 
des disparités

     défendre le système de compensation, tout 

en instaurant un dialogue sincère

     Mettre en œuvre une stratégie multidimensionnelle pour combattre les 
diverses formes d’inégalités entre les sexes.

     le respect des droits humains des migrants et à préserver 
leur dignité,

Dans le domaine du droit à la santé

     Assurer la couverture sanitaire universelle, soutenir et développer le 
système de santé public et augmenter la valeur des investissements 
publics y afférents
de répondre aux besoins croissants

     la cartographie sanitaire

     la surveillance et l’inspection
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      dans 

     
programmes de sensibilisation et de rapprochement 

Dans le cadre de la concrétisation du droit à l’eau 

     
du nouveau code de l’eau,

un bien commun

     préserver les eaux de pluie, notamment en 

     lutter contre le gaspillage et réduire les fuites, 

     
combattre les activités de forage non réglementées et mettre hors 
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     la cartographie agricole,
réduire les produits épuisant les ressources en 

eau

     structure indépendante

     «pollueur-payeur», rendant ainsi 

     Ressusciter l’héritage hydrique traditionnel

     les eaux usées,

     infrastructures touristiques en sources d’eau 
innovantes

Dans le cadre de la protection des droits des migrants 

     
la Convention des Nations Unies

     stratégie nationale sur la migration, 
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     incitations et encouragements offerts aux Tunisiens 
résidant à l’étranger

     contrecarrer les pressions européennes 
visant à faire des pays du Sud de la Méditerranée des gardiens de leurs 
frontières 

     vigilance et la lutte pour le respect des droits et de la 
dignité de tous les migrants,

     
promouvoir davantage les valeurs de tolérance et lutter contre toutes les 
formes de racisme et de violence dirigées
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institutions internationales 

       

l’Union Européenne 
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Cependant, toutes ces recommandations n’auront pas 
l’effet escompté sans une profonde révision des stratégies 
d’aménagement territorial, une modernisation des infrastructures, 
particulièrement dans les régions intérieures, et une dynamisation 
de l’investissement public. L’enjeu est d’élever la problématique 
des disparités régionales en haut des priorités politiques, le tout 
dans une vision réinventée d’un développement à la fois inclusif, 
global, durable et équitable.
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CE QU’IL FAUT SAVOIR
La FIDH agit pour la protection des victimes de violations des droits humains,  
la prévention de ces violations et la poursuite de leurs auteurs.

Une vocation généraliste

La FIDH agit concrètement pour le respect de tous les droits énoncés dans la  
Déclaration universelle des droits de l’Homme – les droits civils et politiques comme les droits écono-
miques, sociaux et culturels.

Un mouvement universel

et soutient leurs actions et leur apporte un relais au niveau international.

Une exigence d’indépendance

La FIDH, à l’instar des ligues qui la composent, est non partisane, non confessionnelle et indépendante 
de tout gouvernement.

       La FIDH
      fédère 192 organisations de
défense des droits humains
            dans 117 pays


